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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 65, insérer l'article suivant:

Avant le 31 décembre 2021, le Gouvernement remet au Parlement un rapport pour examiner les 
conditions de mise en place d’une commission indépendante pour l’examen des périodes lacunaires 
d’après les dossiers médicaux anciens pour les travailleurs handicapés.

EXPOSÉ SOMMAIRE

La Commission nationale créée par la loi de 2016 dépend directement des organismes de retraite, ce 
qui pose une série de problèmes : complications administratives et engorgement des dossiers (une 
seule Commission pour toute la France), partialité (les Caisses sont juge et partie), inadaptation au 
problème (les critères d’évaluation du handicap à la Sécurité Sociale ne sont pas les mêmes que 
ceux des MDPH, absence de procédure explicite d’appel, etc.).

Il est indispensable qu’un rapport analyse les conditions de mise en place d’une commission 
indépendante pour l’examen des périodes lacunaires d’après les dossiers médicaux anciens pour les 
travailleurs handicapés.


